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CONTEXTE

Le portage de projets d’aménagements ou 
d’activités en milieu marin est une démarche 
complexe. La bande côtière méditerranéenne 
est soumise à de nombreuses pressions liées 
notamment aux grandes métropoles, aux 
aménagements littoraux et portuaires et au 
tourisme. Le plateau continental étroit limite 
l’espace disponible pour la plupart des activités 
et aménagements. Les petits fonds côtiers, 
reconnus pour leur forte valeur écologique, ont 
fortement régressé du fait de l’artificialisation 
des côtes depuis 50 ans.

Au niveau réglementaire, le domaine public 
maritime naturel est propriété de l’Etat. 
Différentes procédures peuvent se superposer 
sur cet espace, découlant de plusieurs 
réglementations (code général de la propriété des 
personnes publiques, code de l’environnement, 
code de l’urbanisme, etc.).

Les acteurs du monde maritime sont nombreux, 
variés et en constante évolution : socio-
professionnels historiques (acteurs portuaires, 
pêcheurs) et émergents (croisiéristes, acteurs de 
l’éolien), collectivités territoriales, plaisanciers, 
estivants, associations, scientifiques, etc. 
L’évaluation environnementale des projets 
requiert une connaissance multidisciplinaire : 
la côte, tampon entre la mer et la terre, est un 
milieu ouvert. Le milieu marin diffuse le moindre 
impact. Les aménagements et activités soumis 
au triptyque « terre - eau salée – air » doivent être 
dimensionnés pour résister à des événements 
climatologiques extrêmes. Les données relatives 
à l’écologie sont moindres que sur le domaine 
terrestre. De nombreuses espèces sont encore 
inconnues et la fonctionnalité des habitats est 
mal comprise. En mer et sur le littoral, tout est 
plus cher : acquisitions de données, travaux, 
sécurité, etc.

La mise en œuvre de mesures compensatoires 
se heurte à l’impossibilité d’acquisition foncière, 
à l’inertie du milieu rendant l’efficacité des 
mesures en amont du projet illusoire, au 
manque de recul sur le génie écologique côtier, 
etc. Le suivi environnemental pour évaluer 

l’impact effectif de la mise en œuvre d’un 
aménagement ou d’une activité sur les habitats 
doit s’améliorer. Les protocoles proposés sont 
divers, les connaissances sur les relations entre 
les activités et aménagements - pressions 
- espèces et habitats sont balbutiantes. De 
nombreux ouvrages concernant l’impact des 
projets sur le milieu marin ont déjà été rédigés. 
Ils sont néanmoins spécifiques à une activité ou 
aménagement donné et souvent obsolètes par 
rapport aux dernières évolutions réglementaires. 

Le présent guide vise ainsi à :
• être un mémento réglementaire pour 

tout projet d’aménagement / activité 
en milieu marin méditerranéen (fasci-
cule 1) ;

• présenter les étapes-clés de l’évalua-
tion environnementale de projets et 
proposer une méthode d’analyse des 
impacts sur les espèces et habitats ma-
rins (fascicule 2) ;

• apporter des éléments de réponse sur 
la mise en œuvre de la séquence ERC en 
mer (fascicule 3) ;

• servir de repère pour le suivi environ-
nemental, avec le rappel des bonnes 
pratiques, la mise à jour des protocoles 
terrain et l’élaboration d’une matrice 
d’aide au suivi applicable à tout type 
de projet d’aménagement ou activité 
(fascicule 4).

Dans le fascicule 1, les réglementations sont 
présentées par type de projet. Pour chaque 
réglementation sont précisés le service pilote de 
l’instruction, le délai moyen de traitement de la 
procédure et les différentes étapes associées. 

Les récentes évolutions réglementaires, notam-
ment la mise en œuvre de l’autorisation environ-
nementale, sont détaillées. Les différents modes 
de consultation du public sont également rap-
pelés.
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Figure. Autorisation environnementale - Les grandes phases (fascicule 1 page 67)

Grille de lecture 
• Le délai global d’instruction 

est suspendu en cas de 
demande de complément 
par le préfet (R.181-16) ou 
de tierce expertise (R. 181-
17).

• La procédure est 
interrompue en cas de rejet 
du dossier (R.181-34).

Demande 
d’information, 

certificat de projet, 
cadrage préalable, cas 

par cas

Dépôt du dossier 
par le pétitionnaire

Examen du dossier

Consultations 
obligatoires et pour 

avis conforme

Conduite de l’enête 
publique et avis des 
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enquêteur
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d’autorisation

Recours contentieux

Phase amont
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Phase d’enquête 
publique

Phase de décision
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2 mois pour délivrer le 
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3 mois si motivé 
(article R.181-5 du CE)

4 mois (article R.181-17)
(5 mois si avis d’une 
autorité ou instance 

nationale)

3 mois annoncés

2 mois (article R.181-41)
(3 mois si consultation - 

facultative - de la commission 
départementale consultative)

2 mois 
pour le pétitionnaire

4 mois 
pour les tiers (R.181-50)

Possibilité de rejet
(article R.181-34)

Silence vaut rejet
(article R.181-42)
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Le fascicule 2 revient sur les étapes clés de 
l’évaluation environnementale en amont du 
projet. Cette démarche environnementale doit 
être proportionnelle aux enjeux du projet ; elle 
doit être progressive et itérative. La définition 
du cadrage spatio-temporel du projet est 
primordiale en précisant les champs proches, 
moyens et lointains. La méthode Drivers 
Pressure State Impact Response s’avère efficace 
pour analyser objectivement les impacts du 
projet sur les espèces et habitats marins. Le 
processus se fait en plusieurs étapes : l’analyse 
multicritères détermine le choix du projet, 
du site d’implantation et des techniques 

de chantier (solution retenue). Les impacts 
environnementaux potentiels de la solution 
retenue sur les espèces et habitats marins sont 
ensuite analysés afin de déduire les impacts 
prévisionnels du projet. Les impacts indirects et 
cumulatifs sont également traités. Des mesures 
d’évitement et de réduction peuvent être mis en 
œuvre. En cas d’effet résiduel significatif sur les 
espèces protégées, une procédure de dérogation 
au titre de la protection des espèces peut être 
exceptionnellement envisagée, impliquant la 
mise en place de mesures compensatoires. 

 

Indicateur « situation » 
de l’espèce / habitat

Indicateur « pression » Sensibilité 
de l’espèce / habitat

Prise en compte de :
• la présence (spatiale et temporelle) des 

espèces et habitats marins présents sur 
l’aire d'études du projet,

• l’état de conservation des habitats et 
espèces,

• la dynamique du milieu,
• la rareté écologique,
• la sensibilité locale vis-à-vis de cet 

habitat,
• le niveau de confiance associée à ces 

informations.

Prise en compte de :
• l’occurrence de la pression, 
• son amplitude,
• son étendue spatiale,
• la durée de la pression,
• la période de l’année où elle 

s’exerce,
• le niveau de confiance asso-

cié à ces informations.

La sensibilité d’un habitat ou 
d’une espèce se mesure par sa 
capacité à tolérer une pression 
extérieure (sa résistance), et 
le temps nécessaire à son 
rétablissement (sa résilience). 
Elle peut varier en fonction du 
site considéré, de la période 
donnée, etc.

Tableau. Indicateurs à prendre en compte pour l’évaluation environnementale des projets 
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Figure. Récapitulatif des six étapes pour l’évaluation environnementale des impacts de projets 
d’activités / aménagements sur les habitats et espèces marins (fascicule 2 page 64)

Étape 1 : élaboration du projet

Étape 2 : détermination du (ou des) choix du projet, du site d’implantation et des techniques 
de travaux (solution retenue)  par une analyse multicritères pondérée par les enjeux 
environnementaux 

Étape 3 : cadrage de l’impact potentiel du projet sur les espèces et habitats marins

Étape 4 : analyse fine des impacts prévisionnels sur les espèces et habitats marins au niveau 
local 

Étape 5 : mesures d’évitement, de réduction et de suivi environnemental 

Etape 6 : mise en place de mesures de compensation si impacts résiduels significatifs / notables

Elaboration 
du projet

Programme 
du projet

Définition du cadrage 
spatio-temporel

Etat initial sur l’aire 
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Concertation en 
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technique

Analyse 
socio-économique

Analyse 
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Réunion 
de cadrage 
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instructeurs

Impact potentiel du projet sur 
les espèces et habitats marins

Impact potentiel de chaque pression 
générée par le projet sur les espèces 
et habitats

  ∑ (concomittance / cumul)

Impact potentiel de
chaque pression sur chaque 

espèce et habitat marin

Indicateur « Situation » 
pour chaque espèce 

et habitat

Indicateur « Pression » 
pour chaque pression 
générée par le projet

Sensibilité de chaque 
espèce et habitat 
à chaque pression

Eviter et réduire
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Etat initial fin 
(investigations 

de terrain)
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prédictifs / tests en 

laboratoire

Dire 
d’experts Outils SIG
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Le fascicule 3 concerne l’application de mesures 
compensatoires en mer. La problématique est 
particulièrement complexe, dans la mesure 
où il est actuellement impossible en mer de 
respecter l’ensemble des principes liés à la 
compensation. La priorité doit être donnée 
aux mesures d’évitement et de réduction. A 
défaut d’évitement total, un panel de mesures 
dites de niveau 1 et 2, proportionnées aux 

enjeux environnementaux, sont proposées. La 
concertation en amont avec les acteurs locaux et 
services instructeurs est primordiale pour cadrer 
la démarche.

 

Le fascicule 4 précise les éléments attendus 
dans le cadre du suivi environnemental afin de 
s’assurer de la bonne évaluation des impacts 
du projet et de pallier, le cas échéant, à des 
impacts non envisagés. Des fiches de protocole 
de suivi des différents paramètres écologiques 
sont mises à jour. L’état des connaissances des 
seuils de sensibilité des espèces et habitats à des 
modifications de paramètres physico-chimiques 
est précisé. Une matrice générale synthétise, 
par type de projet, le suivi environnemental 
à mener en phase travaux et en phase 

d’exploitation / après travaux. Pour information, 
les campagnes de terrain potentiellement 
utiles au dimensionnement du projet, au 
suivi réglementaire de la qualité de l’eau sont 
indiquées, de même que celles pouvant faire 
office de mesures transversales.

La dernière colonne synthétise les points 
d’attention à retenir par type de projet.

Tableau. Récapitulatif d’exemples des mesures à mettre en œuvre par un porteur de projet dans le cadre 
de la réglementation liée à la compensation en mer (fascicule 3 page 28)

Niveau de la mesure Type Remarques

Mesures d’évitement • Evitement des périodes les 
plus sensibles, changement 
de  la zone du projet

PRIORITÉ 1

Mesures de réduction • Mise en œuvre de dispo-
sitifs anti-turbidité, anti-
bruit...

PRIORITÉ 2

Mesures de niveau 1 • Protection et gestion 
d’espaces protégés

• Evolution des pratiques de 
gestion

Mesures qui respectent un 
maximum de principes de la 
doctrine ERC

Mesures de niveau 2 • Transplantation*
• Réhabilitation écologique

Mesures qui respectent à 
minima les principes de : 
efficacité, faisabilité, proximité 
fonctionnelle et pérennité

Mesures transversales • Acquisition de connais-
sances

• Opérations de sensibilisa-
tion

• Opérations de R&D

Mesures additionnelles aux 
mesures de niveau 1 et 2

* la transplantation peut également être considérée comme une mesure de réduction d’impact
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Tableau. Grille d’évaluation du suivi environnemental prévu en amont du projet (fascicule 4 page 17)

Type de suivi

Faisabilité technique

La technique de suivi est éprouvée / opérationnelle.

Le suivi peut se faire dans les délais conformes aux échéanciers (avant, pendant et après travaux).

Les protocoles suivent les recommandations techniques en vigueur (normes, etc.).

Un calendrier spatio temporel du suivi est établi et validé.

Faisabilité juridique

 La mise en place de campagnes et d’instruments est autorisée.

Le suivi ne génère pas de conflits d’usage.

Faisabilité environnementale

Le suivi est reproductible : il est possible de comparer les résultats avant travaux (état initial / zone témoin) et 
après travaux.

Le suivi est pertinent pour évaluer l’impact du projet. 

Les protocoles de mesures sont conformes aux avancées scientifiques en la matière, approuvés par la littérature 
/ experts, et/ou préalablement validés par les services instructeurs.

L’analyse des résultats « terrain » est confiée à des laboratoires reconnus / accrédités.

Fonctionnement

Des rapports de suivi sont prévus.

Faisabilité financière

Les coûts du suivi sont proportionnés aux enjeux environnementaux.
Les coûts doivent comprendre :

■  l’acquisition de connaissances sur le terrain pendant et après les travaux ;
■  l’analyse des résultats issus du terrain ;

■  la production des rapports de suivi réguliers.

Tableau. Grille d’évaluation du suivi environnemental prévu en aval du projet (fascicule 4 page 115)

Description du suivi mis en place Réponses attendues (exemples)

Rappel de l’objectif visé  Suivi de l’impact du projet sur les herbiers de posidonie

Paramètres environnementaux suivis Lumière et sédimentation

Seuils d’alerte associés Références prises dans le tableau X

Date et heure du suivi avec les conditions 
météorologiques associées

12 Avril 2017 à 10h30. 
Temps calme et ensoleillé.

Fréquence du suivi Une fois par jour pendant les travaux

Station / lieu du suivi Au pied des herbiers les plus proches

Outil de mesure Capteurs lumineux et piège à sédiment

Méthode d’analyse des résultats Logiciel X pour le traitement des données

Marge d’erreur (appareil, méthode d’analyse) Appareil X. Marge d’erreur analytique 10 %

Choix du laboratoire / Bureau études associé Bureau d’étude X

Rapport / référence / publication disponible sur ce type 
de suivi

Manzanera et al, 1998, Ruiz et Romero, 2003, 
Erftenmeijer et Robin Lewis, 2006

Disponibilité des données issues du suivi  Transmission des données de suivi par mail et des 
coordonnées du projet et points de suivi par WMS
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Tableau. Liste des fiches de protocole terrain pour l’évaluation environnementale des projets en milieu marin 
méditerranéen.

Numéro de la fiche Paramètres physico-chimiques suivis

Fiche P-1 Houle

Fiche P-2 Courant

Fiche P-3 Stocks sédimentaires

Fiche P-4 Topo bathymétrie

Fiche P-5 Trait de côte

Fiche P-6 Modèles hydrosédimentaires

Fiche P-7 Turbidité et paramètres associés

Fiche P-8 Son

Fiche P-9 Champs électromagnétiques

Fiche P-10 Paramètres de qualité générale de l’eau

Fiche P-11 Contamination chimique de l’eau

Fiche P-12 Contamination chimique des sédiments

Fiche P-13 Contamination chimique dans les poissons

Fiche P-14 Contamination microbiologique (eau, sédiments)

Fiche P-15 Organismes phytoplanctoniques

Fiche P-16 Déchets posés sur le fond

Fiche P-17 Paysage (sous-marin inclus)

Fiche P-18 Déchets posés sur la plage

Fiche P-19 Déchets flottants

Fiche P-20 Microparticules

Numéro de la fiche Habitats / espèces suivis

Fiche EH-1 Habitat herbiers de posidonies

Fiche EH-2 Habitat de coralligène

Fiche EH-3 Habitat de substrats meubles

Fiche EH-4 Habitat substrats durs à algues photophiles

Fiche EH-5 Herbiers de zostères

Fiche EH-6 Herbiers de cymodocées

Fiche EH-7 Poissons (et juvéniles)

Fiche EH-8 Grandes nacres

Fiche EH-9 Mammifères marins

Fiche EH-10 Patelles géantes

FICHE EH-11 Autres espèces  protégées / remarquables / invasives
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EXEMPLE DE FICHE EXTRAITE DU FASCICULE 4
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UTILISATION DU GUIDE ET SES LIMITES

Le guide traite uniquement de l’impact du projet 
sur les espèces et habitats marins. Ne sont pas 
traités la qualité de l’air, l’impact du projet sur 
les habitats littoraux terrestres et l’avifaune, la 
consommation énergétique des projets, etc.  

Le guide a été élaboré à l’aide d’un panel 
d’experts d’horizons très différents (scientifiques, 
bureaux d’étude, Etat et établissements publics). 
L’ensemble des services de l’Etat et établissements 
publics concernés ont été impliqués dans son 
élaboration et sa relecture de même qu’un panel 
de bureaux d’études et d’universités. La version 
finale reflète une vision partagée.

Le guide n’a pas de portée réglementaire. Il s’agit 
d’un outil d’aide à la rédaction et à l’instruction des 
dossiers d’évaluation environnementale de tout 
type de projets en milieu marin méditerranéen. 
Les maîtres d’ouvrage et bureaux d’études sont 
notamment visés. Le guide peut également 
servir aux collectivités et associations à des fins 
de porter à connaissance de la réglementation, 
d’évaluation environnementale de projets, de 
protocoles de suivi environnemental, etc.

Une synthèse bibliographique présente, en fin 
de chaque fascicule, les références utilisées 
pour rédiger le guide. Chaque référence 
contient elle-même généralement une synthèse 
bibliographique complétant la liste existante.

Par ailleurs, il convient de rappeler que le guide 
ne remplace pas les études et la consultation des 
acteurs locaux. Le maître d’ouvrage doit prendre 
en compte l’évolution de la réglementation 
et les dernières connaissances et publications 
disponibles.
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Pour en savoir plus : 

Contacts : DREAL PACA, Service SBEP
secret-sbep.dreal-paca@developpement-durable.gouv.fr 
DREAL Occitanie, direction de l’écologie
de.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr

Pour plus d’informations, rendez-vous sur nos sites :
www.paca.developpement-durable.gouv.fr
http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/


